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RÉSUMÉ

Les auteurs de la présente proposition de décret proposent de suivre les décisions prises
par le Comité de concertation du 20 mai 2022 en ce qui concerne l’obligation du port du
masque et d’adapter en ce sens le décret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe
ticket et à l’obligation du port du masque.
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DÉVELOPPEMENT

Le décret du 21 octobre 2021 relatif à l'usage du
COVID Safe Ticket et à l'obligation du port du masque
prévoit, en son article 8, une obligation de port du
masque.

L’article 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon n° 2
du 5 mars 2022 mettant fin à l'utilisation du COVID
Safe Ticket et limitant l'obligation du port du masque,
confirmé par le décret du 24 mars 2022 portant confir-
mation de l'arrêté du Gouvernement wallon n° 2 du 5
mars 2022 mettant fin à l'utilisation du COVID Safe Ti-
cket et limitant l'obligation du port du masque, prévoit
que « dans l'article 8, §1er, du même décret, les 1° à
12° et 14° à 17° cessent leurs effets à dater du 7 mars
2022 ».

Il en résulte que, dans l’article 8, §1er, seuls les 13°
et 18° sortent encore leurs effets.

Il s’agit de l’obligation de porter un masque dans
« les hôpitaux généraux, universitaires et psychia-
triques, les centres de revalidation, les hôpitaux de re-
validation et centres de rétablissement, les maisons de
repos, les centres de soins de santé mentale, les centres
de soins psychiatriques, les pratiques du personnel de
soin ambulant y compris les soins à domicile, les soins
et aide à domicile et toute consultation avec des profes-
sionnels de la santé à l'exception des logopèdes et des
psychologues » (13°) et « dans le bus, le pré-métro, le
métro, le tram et tout autre transport en commun orga-
nisé par la Région wallonne, sauf les membres du per-
sonnel roulant isolés de la zone du véhicule accessible
aux voyageurs » (18°).

Compte tenu de l’évolution de la situation sanitaire
et des avis du Risk Assessment Group (RAG) et du
Risk management Group (RMG), le Comité de concer-
tation, lors de sa séance du 20 mai 2022, a pris la déci-

sion de supprimer l’obligation de porter le masque
dans les bus, le pré-métro, le métro, le tram et tout
autre transport en commun organisé par la Région wal-
lonne. Le port du masque y sera à l’avenir uniquement
recommandé. Il y a donc lieu d’abroger l’article 8,
§1er, 18°.

La Conférence interministérielle Santé publique et le
Comité de concertation ont pris la décision de main-
tenir l’obligation du port du masque dans les hôpitaux
généraux, universitaires et de revalidation, les cabinets
médicaux, les pharmacies et lors de visites et soins à
domicile si dans ce dernier cas, une distance de sécu-
rité de 1,5 mètre ne peut pas être respectée. Cette obli-
gation se justifie par la vulnérabilité de ces publics et
le grand nombre de contacts dans ces secteurs. L’ar-
ticle 8, §1er, 13°, est modifié à cette fin.

Dans les autres établissements de soins, comme les
hôpitaux psychiatriques, le port du masque n’est plus
obligatoire mais fortement recommandé. Il en va de
même pour les autres prestataires de soins (dentistes,
kinésithérapeutes, orthophonistes, psychologues, etc.)
qui évaluent eux-mêmes la nécessité du port du
masque, compte tenu, entre autres, de la possibilité de
respecter la distance sociale, la ventilation, les aspects
psychosociaux, la vulnérabilité du patient, le nombre
de personnes présentes dans le même local et la réalité
épidémiologique.

Ces mesures visent à établir un équilibre entre diffé-
rents objectifs, comme protéger les personnes vulné-
rables, empêcher la stagnation du nombre d’infections,
d’admissions à l’hôpital ou l’occupation des unités de
soins intensifs, responsabiliser les citoyens et patients
à l’application des mesures d’atténuation des risques et
assurer le soutien optimal pour les mesures non phar-
maceutiques auprès de la population.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article précise le fondement juridique de la pré-
sente proposition de décret.

Article 2

Cet article modifie l’article 8, §1er, du décret du 21
octobre 2021 relatif à l'usage du COVID Safe Ticket et
à l'obligation du port du masque.

Seuls les 13° et 18° de l’article 8, §1er, du décret du
21 octobre 2021 précité imposant le port du masque
dans « les hôpitaux généraux, universitaires et psychia-
triques, les centres de revalidation, les hôpitaux de re-
validation et centres de rétablissement, les maisons de
repos, les centres de soins de santé mentale, les centres
de soins psychiatriques, les pratiques du personnel de
soin ambulant y compris les soins à domicile, les soins
et aide à domicile et toute consultation avec des profes-
sionnels de la santé à l'exception des logopèdes et des
psychologues » (13°) et « dans le bus, le pré-métro, le
métro, le tram et tout autre transport en commun orga-
nisé par la Région wallonne, sauf les membres du per-
sonnel roulant isolés de la zone du véhicule accessible
aux voyageurs » (18°) sont encore d’application.

Compte tenu de la situation épidémiologique, le port
du masque n’est dorénavant obligatoire que dans les
hôpitaux généraux, universitaires et de revalidation, les
cabinets médicaux, les pharmacies ainsi que lors des vi-
sites et soins à domicile si une distance de sécurité de
1,5 mètre ne peut être respectée.

En conséquence, l’article 8, §1er, 13°, est modifié en
ce sens.

Compte tenu de la situation épidémiologique, le port
du masque n’est dorénavant plus obligatoire dans le
bus, le pré-métro, le métro, le tram et toute autre trans-
port en commun organisé par la Région wallonne.

L’article 8, §1er, 18°, est en conséquence abrogé.

Article 3

L’article 9/1 du même décret prévoit la sanction ap-
plicable en cas de violation de l’obligation prévue par
l’article 8, §1er, 18°. Dès lors que cette obligation est
abrogée par l'article 2 de la présente proposition de dé-
cret, l’article 9/1 n’est plus nécessaire et il est en consé-
quence abrogé.

Article 4

Cet article fixe la date d’entrée en vigueur de la pré-
sente proposition de décret. La rétroactivité est néces-
saire compte tenu de la décision du Comité de concer-
tation du 20 mai 2022 d’alléger les obligations rela-
tives au port du masque à dater du 23 mai 2022 et de la
loyauté fédérale qui implique de transposer cette déci-
sion dans l’ordre juridique wallon.

Dès lors que la décision suppose de modifier le dé-
cret, il n’est pas possible d’agir plus rapidement sans
recourir à la rétroactivité.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant l'article 8 et abrogeant l'article 9/1 du décret du 21 octobre 2021 relatif à l'usage du
COVID Safe Ticket et à l'obligation du port du masque en ce qui concerne l'obligation du port

du masque

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, des matières visées à l’article
128 de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 8, §1er, du décret du 21 octobre 2021
relatif à l'usage du COVID Safe Ticket et à l'obligation
du port du masque, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° le 13° est remplacé par ce qui suit :

« 13° les hôpitaux généraux, universitaires et de re-
validation, les cabinets médicaux, les pharmacies
ainsi que lors des visites et soins à domicile si une
distance de sécurité de 1,5 mètre ne peut pas être
respectée; »;

2° le 18° est abrogé.

Art. 3

L’article 9/1 du même décret est abrogé.

Art. 4

Le présent décret produit ses effets le 23 mai 2022.
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